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Résumé / Abstract

Les infections nosocomiales (IN) ne concernent pas seulement les patients

mais aussi les professionnels de santé. Cette étude a analysé, parmi les

5 342 signalements d’IN reçus de 2001 à 2007 à l’Institut de veille sanitaire,

ceux impliquant potentiellement du personnel soignant. Parmi ces signa-

lements étaient rapportés 48 épisodes de coqueluche (dont 7 pour lesquels

le cas index était un membre du personnel), 62 de tuberculose (dont 45 %

consécutifs à l’infection d’un personnel soignant), 132 d’infections à strep-

tocoque du groupe A (dont 1 suggérant une transmission postopératoire

confirmée par typage moléculaire), 149 de gastro-entérites (dont 13 %

impliquant du personnel), 43 de grippe (dont 1 seul avec pour cas index

un personnel infirmier), 10 de séroconversion au virus de l’hépatite B

(dont un seul cas prouvé de transmission de soignant à patient) et 120

de gale (dont un tiers impliquant du personnel). Ces données du signa-

lement des IN, non exhaustives et incomplètes, suggèrent que la circulation

de nombreux pathogènes en milieu de soins expose les patients en premier

lieu et, dans une moindre mesure, les soignants. Elles contribuent à faire

mieux connaître les circonstances dans lesquelles certaines transmissions

peuvent avoir lieu, même si la preuve formelle et documentée d’une trans-

mission de soignant à patient reste rare. Les situations décrites doivent

cependant conduire à renforcer la sensibilisation des professionnels aux

risques infectieux qu’ils peuvent faire courir à leurs patients. Elles souli-

gnent l’importance de la politique vaccinale chez les professionnels de

santé et du respect des précautions standard.

N o so co m ial in f e ctio n m an d ato ry n o tif icatio n s
su g g e stin g in f e ctio n s tran sm itte d fro m h e alth care
w o rk e rs-to - p atie n ts, F ran ce , 2 0 0 1 - 2 0 0 7

Nosocomial infections (NIs) concern not only patients but also health

professionals. This study examined NIs involving potential healthcare

workers among the 5,342 NI reports received from 2001 to 2007 at the

French Institute for Public Health Surveillance,. Among these reports, there

were 48 episodes of pertussis (including 7 in which the index case was a

staff member), 62 TB episodes (45% of them resulting from a staff member’s

infection), 132 Group A Streptococcus infection episodes (1 of them

suggesting post-surgical transmission confirmed by molecular typing), 149

gastro-enteritis episodes (13% involving staff), 43 influenza episodes

(including only 1 where the index case was a nurse), 10 episodes of sero-

conversion to hepatitis B (including a single proven case of transmission

from healthcare worker-to-patient), and 120 episodes of scabies (one third

of them involving staff members). Even if these reporting data on NIs are

non-exhaustive and incomplete, they suggest that the circulation of many

pathogens in health care settings first exposes patients, then, and to a lesser

extent, healthcare workers. They contribute to raising awareness on the

circumstances under which transmission may occur, even if formal and

documented evidence of transmission form patient to caregiver is rare. The

situations described may, however, lead to raise awareness of health profes-

sionals on the infectious risk they can represent to their patients. They stress

the importance of vaccination policies among health professionals and

compliance to standard precautions.
M o ts c lés / K e y w o rd s
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vaccination, précautions standard / Nosocomial infection, transmission from healthcare personnel to patient, pertussis, tuberculosis, Streptococcus pyogenes,

gastroenteritis, flu, hepatitis B, scabies, vaccine, standard precautions

Introduction
C om plé m entaire des ré seaux de surveillance, le
sig nalem ent des infections nosocom iales (IN ) est
un dispositif ré g lem entaire (A rticles R 6 111-12 et
suivants du C ode de la santé pub liq ue,
h ttp:w w w .leg ifrance.g ouv.fr) m is en place en
20 0 1 [1]. A y ant pour ob jectif la dé tection des
situations à risq ue infectieux né cessitant la m ise
en œ uvre à l’é ch elon local, ré g ional ou national
de m esures de pré vention et de contrô le, il
concerne l’ensem b le des é tab lissem ents de santé
franç ais pub lics et privé s. U ne liste de critè res
perm et de caracté riser le sig nalem ent (V oir
encadré ).
C h aq ue é tab lissem ent org anise une procé dure de
sig nalem ent interne avec la dé sig nation d’un
responsab le sig nalem ent. C e dernier prend, suite
à l’avis du praticien en h y g iè ne, la dé cision
d’ex ternaliser le sig nalem ent en le transm ettant
conjointem ent aux autorité s sanitaires (D irection
dé partem entale des affaires sanitaires et sociales
- D dass) et au C entre de coordination et de lutte
contre les infections nosocom iales (C C lin). L a
D dass doit transm ettre à l’Institut de veille sani-
taire (InV S), dans des dé lais com patib les avec les
ob jectifs d’alerte du sy stè m e, les sig nalem ents

d’IN q ui lui parviennent. C ette procé dure perm et
notam m ent à l’é tab lissem ent de solliciter une
aide ex té rieure du C C lin, de l’antenne ré g ionale
de lutte contre les IN (A rlin) et/ou de la D dass et
parfois de la C ellule interré g ionale d’é pidé m io-
log ie (C ire) lorsq u’une ex pertise é pidé m iolog iq ue
spé cifiq ue est req uise. L ’InV S analy se l’ensem b le
des sig nalem ents reç us et contrib ue à certaines
investig ations.

L es IN , q ui entrent doré navant dans le cadre plus
g lob al des infections lié es aux soins (IA S) avec
l’actualisation des dé finitions proposé es en 20 0 7
par le C T IN IL S [2], ne concernent pas seulem ent
les patients m ais é g alem ent les professionnels de
santé et les visiteurs. Il est donc aujourd’h ui ex pli-
cite q u’un soig nant peut ê tre la cib le ou la source
d’une transm ission d’ag ents infectieux , b acté ries
ou virus.

S’il est souvent difficile de pouvoir é tab lir de
m aniè re form elle une transm ission de soig nant à
patient, les q uelq ues ex em ples dé crits ci-aprè s
concernent des é pisodes dans lesq uels le
personnel soig nant é tait im pliq ué et où des trans-
m issions de soig nant à patient ont é té suspecté es
ou prouvé es.

Méthodes
L es sig nalem ents d’IN sont transm is par les
é tab lissem ents de santé au C C lin, à la D dass et
à l’InV S par fax via une fich e standardisé e q ui
dé crit les caracté ristiq ues de l’é vè nem ent, les
critè res justifiant son sig nalem ent et les m esures
de contrô le m ises en place par l’é tab lissem ent.
C es donné es sont saisies à l’InV S dans une b ase
E pidata et com plé té es par les rapports d’investi-
g ation fournis par les acteurs de terrain (é tab lis-
sem ents, D dass et C C lin). E lles sont analy sé es au
m oy en du log iciel Statau version 9 .2. L ’interro-
g ation de cette b ase a cib lé les infections connues
pour im pliq uer potentiellem ent des personnels
soig nants : coq ueluch e, tub erculose, infections à
Streptococcus py og enes, g astro-enté rites virales,
g rippe, h é patite B et g ale. L es é vè nem ents perti-
nents ont alors é té dé crits à partir des donné es
m entionné es dans les fich es et les rapports
d’investig ation attenants, si ex istants.

Résultats
D ’aoû t 20 0 1 à dé cem b re 20 0 7 , l’InV S a reç u
5 342 sig nalem ents d’IN de 1 0 8 4 é tab lissem ents
de santé . L ’im plication du personnel soig nant
é tait relevé e pour 142 d’entre eux , soit 3 % du

B E H th é m atiq ue 18 -19 / 5 m ai 20 0 9 17 9



. .

. .

total. C om m e pour l’ensem b le des sig nalem ents
d’IN , leur nom b re a ré g uliè rem ent aug m enté
ch aq ue anné e, cette aug m entation é tant lié e en
partie à certaines é pidé m ies ou é m erg ences, à
des recom m andations pour le sig nalem ent de
certains m icro-org anism es (enté rocoq ues ré sis-
tants aux g ly copeptides, C lostridium difficile...),
m ais aussi à l’adh é sion croissante des é tab lisse-
m ents de santé à ce dispositif d’alerte.

Infections à B ordetella p ertussis
(coq ueluche)
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 48 é pisodes de coq ueluch e
nosocom iale ont é té sig nalé s à l’InV S, le prem ier
sig nalem ent datant de 20 0 3, environ 12 é pisodes
par an é tant sig nalé s en m oy enne depuis 20 0 4.
C es é pisodes correspondaient à 8 cas sporadi-
q ues et 40 cas g roupé s, pour lesq uels le nom b re
de cas recensé s variait de 2 à 13 (m é diane : 3).
L a duré e m oy enne de ces cas g roupé s é tait
connue pour 38 é pisodes et variait de 2 à 114
jours (m é diane : 15 ).
L ’ob sté triq ue et la né onatolog ie repré sentaient la
m oitié (5 0 % ) des spé cialité s concerné es. U ne
atteinte du personnel soig nant é tait cité e dans la
m ajorité des é pisodes rapporté s (N = 38 , 7 9 % ),
ex clusivem ent pour 24 (6 3 % ) d’entre eux et en
association avec des patients pour 14 (37 % ) ; le
cas index é tait alors un m em b re du personnel
dans un é pisode sur deux (N = 7 ).

Infections à My cob acterium
tub erculosis (tub erculose)
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 6 2 é pisodes de tub erculose
nosocom iale ont é té sig nalé s à l’InV S : 6 à 7
é pisodes en 20 0 2 et 20 0 3, puis 12 é pisodes par
an en m oy enne depuis 20 0 4. C es sig nalem ents
repré sentaient un total de 9 3 cas dont 2 dé cè s ;
28 (45 % ) é pisodes concernaient le personnel
soig nant. D ans 23 (8 2 % ) de ces é pisodes im pli-
q uant un soig nant, la tub erculose é tait conta-
g ieuse. L es ré sultats des investig ations autour
des cas é taient disponib les pour un nom b re lim ité
d’é pisodes (N = 13). P arm i les 1 124 profession-
nels et 7 9 1 patients suivis et dé pisté s com m e
personnes contact d’un cas, 6 5 (5 ,3 % ) infections
tub erculoses latentes (IT L ) et une tub erculose
m aladie (0 ,1 % ) ont é té identifié es ch ez les
professionnels, ainsi q ue 10 IT L ch ez les patients.
L a preuve form elle de la transm ission de soig nant
à patient n’a jam ais pu ê tre apporté e, cette
analy se é tant d’autant plus difficile à conduire
q ue l’IT L ne donne pas lieu à des pré lè vem ents

susceptib les d’ê tre com paré s avec d’é ventuelles
souch es isolé es ch ez un soig nant.

Infections à S trep tococcus
p y og enes
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , des é pisodes d’infection
nosocom iale à streptocoq ue du g roupe A (SG A )
ont é té ré g uliè rem ent sig nalé s (N = 132), en parti-
culier par les services d’ob sté triq ue q ui repré sen-
tent la m ajorité (7 0 % ) des services à l’orig ine de
ces sig nalem ents. L ’org anisation d’un dé pistag e
parm i le personnel soig nant é tait m entionné e
pour 24 (18 % ) é pisodes, 10 en ch irurg ie et 14
en ob sté triq ue ; 4 de ces é pisodes en ch irurg ie
m entionnaient des pré lè vem ents de g org e ou de
plaie cutané e positifs, alors q ue tous les pré lè ve-
m ents é taient né g atifs en ob sté triq ue.
U n seul é pisode survenu en ch irurg ie sug g é rait
une transm ission de soig nant à patient à partir
d’un personnel de b loc opé ratoire, la caracté ri-
sation des souch es « soig nant » et « patient »
effectué e par le C entre national de ré fé rence
(C N R ) des streptocoq ues ay ant m ontré q u’elles
é taient sim ilaires. E n service de g y né colog ie-
ob sté triq ue, aucune transm ission entre profes-
sionnel de santé et parturiente n’a pu ê tre
form ellem ent é tab lie. N é anm oins, pour un
é pisode de cas g roupé s incluant une parturiente
et deux opé ré es, un lien é pidé m iolog iq ue a é té
é voq ué . E n effet, le m ê m e jour, un m ê m e
personnel les avait accouch é es ou opé ré es. L es
deux souch es isolé es ch ez les patientes ont pu
ê tre caracté risé es par le C N R et é taient sim ilaires.

G astro-entérites v irales
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 149 sig nalem ents de g astro-
enté rites nosocom iales d’orig ine virale sont
parvenus à l’InV S. Ils correspondaient à 3 6 0 7 cas
dont 7 dé cè s, 6 (0 ,17 % ) d’entre eux pouvaient
ê tre lié s à l’infection nosocom iale, une revue de
m orb i-m ortalité n’é tant pas sy sté m atiq uem ent
disponib le ; 9 8 (6 6 % ) de ces é pisodes pré sen-
taient un caractè re nosocom ial certain et 130
(8 7 % ) correspondaient à des cas g roupé s. L e
nom b re de cas par é pisode variait de 7 à 18 1
avec une m é diane à 5 5 . P our prè s de 6 0 % de
ces sig nalem ents, le m icro-org anism e en cause
n’é tait soit pas identifié , soit non rech erch é .
D ans 13 % de ces é pisodes, l’atteinte du
personnel soig nant é tait m entionné e. P our 12
sig nalem ents de G E A où un rapport d’investig a-
tion é tait disponib le, le personnel repré sentait
30 % des cas sig nalé s, sans q u’il soit pré cisé s’il
é tait à l’orig ine des cas g roupé s ou non.

G rip p e
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 43 é pisodes de g rippe repré -
sentant 6 0 1 cas, dont 20 dé cè s, ont é té sig nalé s
à l’InV S via le sig nalem ent des IN ; parm i ces
dé cè s, 6 (0 ,10 % ) é taient identifié s com m e possi-
b lem ent lié s à l’infection (critè re « 2 » coch é ) ;
9 5 % é taient des cas g roupé s et 8 6 % pré sen-
taient un caractè re nosocom ial certain. L es ré sul-
tats des tests de la g rippe m entionné s pour 19
(44 % ) des sig nalem ents attestaient de la
pré sence de virus A (N = 12 ; 28 % ) ou B (N = 4 ;
9 % ), A et B (N = 3 ; 7 % ). C es é pisodes surve-
naient en m ajorité (7 0 % ) en centre h ospitalier
et 5 8 % concernaient des services de long sé jour,
de ré é ducation ou d’accueil de personnes â g é es.
Seuls 6 é pisodes é taient suffisam m ent docu-
m enté s pour rendre com pte de la ré partition des
cas entre patients et m em b res du personnel. C es
6 é pisodes ont touch é un total de 223 patients
et 5 8 personnels. P our un é pisode, il a pu ê tre
é tab li q ue le cas index é tait une des infirm iè res
de l’é q uipe, q ui avait é té pré alab lem ent conta-
m iné e dans un contex te d’é pidé m ie com m unau-
taire. L es donné es concernant la couverture
vaccinale du personnel é taient disponib les pour
2 de ces 6 é pisodes et rapportaient un taux de
couverture vaccinale ch ez les soig nants de
41,6 % pour l’un et de 7 ,6 % pour l’autre ; le
taux de couverture vaccinale ch ez les patients
n’é tait m entionné q u’une fois (10 0 % ).

H ép atite B
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 11 sé roconversions au virus
de l’h é patite B (V H B ) ont fait l’ob jet d’un sig na-
lem ent d’IN , l’orig ine nosocom iale de la sé rocon-
version é tant suspecté e m ais pas toujours
prouvé e. E n m oy enne, deux é pisodes par an
é taient sig nalé s, sauf en 20 0 5 (N = 5 ) et 20 0 7
(N = 0 ). T rois interré g ions (E st, P aris-N ord et Sud-
E st) é taient concerné es. C es sé roconversions sont
survenues dans diffé rents ty pes de service :
m é decine, soins de long ue duré e (SL D ), services
de soins de ré é ducation (SSR ), service d’accueil
de personnes â g é es, service des urg ences ou
dialy se. L es m odes de transm ission n’ont pu ê tre
clairem ent dé finis (partag e de m até riel en h é m o-
dialy se et SL D , soins dentaires, contex te transfu-
sionnel).
U n seul é pisode perm ettait d’é tab lir form ellem ent
q u’un personnel soig nant é tait à l’orig ine de la
contam ination. Il s’ag issait d’un infirm ier-
anesth é siste porteur ch roniq ue du V H B , q ui inter-
venait notam m ent pour la pose des cath é ters
pé riph é riq ues. Il avait é té initialem ent vacciné

E ncadré : Critè res de signalement externe d’une infection nosocomiale
au CClin et à la D dass / B o x : C rite ria fo r n o so co m ial in f e ctio n m an d a-
to ry n o tif icatio n to C C lin an d D d ass

1. Infections nosocom iales ay ant un caractè re
rare ou particulier, par rapport aux donné es
é pidé m iolog iq ues locales, ré g ionales ou natio-
nales, du fait :
a. de la nature, des caracté ristiq ues ou du

profil de ré sistance aux anti-infectieux de
l’ag ent path og è ne en cause1 ;

b . de la localisation de l’infection ;
c. de l’utilisation d’un dispositif m é dical
suspect d’avoir é té pré alab lem ent contam iné ;

d. de procé dures ou pratiq ues pouvant

ex poser ou avoir ex posé , lors d’un acte

invasif, d’autres personnes au m ê m e risq ue

infectieux .

2. D é cè s lié s à une infection nosocom iale.

3. Infections nosocom iales suspectes d’ê tre

causé es par un g erm e pré sent dans l’eau ou

dans l’air environnant.

4. Maladies devant faire l’ob jet d’une dé cla-
ration ob lig atoire à l’autorité sanitaire et dont
l’orig ine nosocom iale peut ê tre suspecté e.
5 . A utres, dem ande de pré cisions2

1 D oivent aussi ê tre sig nalé es les colonisations pour certains
ph é noty pes de ré sistance rares (enté rocoq ues ré sistants à
la vancom y cine, par ex em ple).
2 L e critè re autre est notam m ent utilisé pour les sig nale-
m ents de cas g roupé s
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Tableau R épartition des signalements suggérant une transmission de soignant à patient, France, 2001-
2007 (N = 5 3 4 2) / Table D istribu tio n o f n o tif icatio n s su g g e stin g in f e ctio n s tran sm itte d fro m h e alth care
p e rso n n e l to p atie n ts, F ran ce , 2 0 0 1 - 2 0 0 7 ( N = 5 ,3 4 2 )

Pathogène
Signalements Cas Décès Cas groupés

Épisodes avec transmission
soignant- patient évoquée ou prouvée

N % (N = 5 3 4 2 ) N N N N

Coq ueluche 48 0 ,9 18 4 0 43 7
Tuberculose 6 2 1,2 9 3 2 8 13
Streptocoq ue A 132 2,5 19 8 15 41 1
G astro-entérites 149 2,7 3 6 0 7 7 9 8 A ucune avé ré e
G rippe 43 0 ,8 6 0 1 20 41 1
V H B 10 0 ,2 10 3 0 1
G ale 120 2,2 1 0 6 5 0 9 A ucune avé ré e

sans contrô le sé rolog iq ue pré - ou post-vaccinal.
C e professionnel avait une ch arg e viré m iq ue
im portante et les pré cautions standard n’é taient
rig oureusem ent suivies ni dans le service, ni par
l’infirm ier-anesth é siste lui-m ê m e. L a preuve de la
transm ission a é té apporté e par l’analy se ph y lo-
g é né tiq ue des souch es virales par le C N R des
h é patites, m ais le m é canism e ex act de la trans-
m ission n’a pu ê tre identifié [3].

G ale
E ntre 20 0 1 et 20 0 7 , 120 é pisodes de g ale noso-
com iale ont é té sig nalé s. C es é pisodes totali-
saient 1 0 6 5 cas d’infections et concernaient en
m ajorité (7 5 % ) des services de m é decine, de
SL D , de ré é ducation ou d’accueil de personnes
â g é es. L e caractè re nosocom ial é tait certain pour
8 3 (6 9 % ) de ces é pisodes, et 9 8 (8 2 % ) d’entre
eux correspondaient à des cas g roupé s. L e
personnel soig nant é tait concerné dans 37 (31 % )
é pisodes dont 11 (9 % ) ex clusivem ent ; le
nom b re de cas ch ez les soig nants par é pisode
variait de 13 à 8 0 (m é diane : 36 ).
L e nom b re de sig nalem ents de g ale nosocom iale
a aug m enté ré g uliè rem ent de 20 0 1 à 20 0 7 : 9 en
20 0 2, le doub le en 20 0 4, et plus du triple en
20 0 7 . Il est trè s difficile de pouvoir é tab lir dans
q uel sens (de soig nant à patient ou de patient à
soig nant) la transm ission s’est effectué e. N é an-
m oins, l’am pleur de certains é pisodes rapporté s
sug g è re q ue la contam ination de personnels
soig nants a pu jouer un rô le am plificateur et
aug m enter le nom b re de patients contam iné s. L e
caractè re psy ch og è ne de ces é pidé m ies de g ale,
notam m ent ch ez le personnel soig nant, n’a pas
é té é valué m ais a pu contrib uer aussi à accroître
le nom b re de cas rapporté s.

D iscussion
L es donné es du sig nalem ent des IN , m ê m e si elles
ne sont pas ex h austives et restent incom plè tes,
sug g è rent q ue la circulation de nom b reux path o-
g è nes en m ilieu de soins ex pose les patients en
prem ier lieu et, dans une m oindre m esure, les
soig nants. E lles contrib uent à m ieux connaître les
circonstances dans lesq uelles certaines transm is-
sions peuvent avoir lieu, m ê m e si la preuve
form elle et docum enté e d’une transm ission de
soig nant à patient reste rare.
Si les q uelq ues cas avé ré s de transm ission de
soig nant à patient doivent ê tre b ien connus des
professionnels pour renforcer leur adh é sion aux
m esures de pré vention, le nom b re total d’é pi-
sodes im pliq uant des soig nants et rapporté ici
doit ê tre interpré té avec prudence (tab leau). E n
particulier, l’adh é sion croissante au dispositif de
sig nalem ent ex pliq ue en g rande partie l’aug m en-
tation ob servé e entre 20 0 1 et 20 0 7 du nom b re
d’é pisodes sug g é rant des transm issions entre

soig nants et patients. P ar ailleurs, si toutes les
interré g ions ont é té confronté es à ce ty pe d’é pi-
sodes, celle de P aris-N ord est la plus concerné e,
et cela reste coh é rent avec les plus forts taux de
sig nalem ent dé jà ob servé s dans cette interré g ion
[4]. L a fré q uence ré elle de ces transm issions
soig nant-soig né reste m é connue, l’ex h austivité
de leur sig nalem ent ne pouvant ê tre estim é e.
L es situations dé crites devraient cependant
conduire à renforcer la sensib ilisation des profes-
sionnels aux risq ues infectieux q u’ils peuvent
faire courir à leurs patients. E lles soulig nent tout
d’ab ord l’im portance de la politiq ue vaccinale
ch ez les professionnels de santé , car au m oins
trois des sept infections é tudié es ici (coq ueluch e,
h é patite B , g rippe) peuvent ê tre pré venues par la
vaccination. L e rô le de la m é decine du travail,
q ui contrô le le statut vaccinal des soig nants et
leur é tat im m unitaire à l’em b auch e et les suit lors
de leur parcours professionnel en é tab lissem ent
de santé [5 ], est prim ordial. E n particulier, ce rô le
est dé term inant dans la m ise en œ uvre des
ré centes recom m andations sur la coq ueluch e. C es
derniè res ont é té é larg ies à l’ensem b le des
professionnels de santé [5 ].
L ’identification d’un seul cas avé ré de transm is-
sion soig nant-patient conforte les donné es de
couverture vaccinale des professionnels de santé
vis-à -vis de l’h é patite B . L e Service central de
m é decine du travail de l’A ssistance pub liq ue-
H ô pitaux de P aris (A P -H P ) a é valué sur une
pé riode de 11 ans le taux de couverture vaccinale
contre l’h é patite B des personnes victim es d’acci-
dents ex posant au sang (A E S). P our l’ensem b le
des professionnels (m é dicaux et param é dicaux ),
il est passé de 7 2 % en 19 9 0 à 9 9 % en 20 0 0
[6 ]. D ’autre part, les recom m andations ré centes
sur les conditions d’im m unisation renforcent la
pré vention de la transm ission du virus de l’h é pa-
tite B soig nant-soig né . [7 ].
P our la g rippe, les diffé rentes enq uê tes ex plora-
toires q ui ont estim é la couverture vaccinale du
personnel soig nant sont ex plicites : 21 % pour la
saison 20 0 1-20 0 2, 15 % pour la saison 20 0 2-
20 0 3 et 48 % pour la saison 20 0 4-20 0 5 [8 ,9 ]. L es
donné es de surveillance des infections respira-
toires aig uë s (IR A ) en collectivité de personnes à
risq ue indiq uent q ue la couverture vaccinale
m oy enne contre la g rippe des m em b res du
personnel en 20 0 6 -20 0 7 é tait de 38 % [10 ].
L ’ob jectif annoncé dans le projet de loi de santé
pub liq ue de 20 0 4 d’atteindre un taux de couver-
ture vaccinale, notam m ent ch ez les profession-
nels de santé , de 7 5 % n’a pu ê tre ob tenu dans
les dé lais fix é s [11].
Il reste im portant q ue la politiq ue de pré vention
vaccinale des professionnels de santé soit m ieux
é valué e, com prise et accepté e par ceux aux q uels
elle s’adresse. E n ce sens, une é tude coordonné e

par le G roupe d’é tude sur le risq ue d’ex position
des soig nants aux ag ents infectieux (G eres) et
l’InV S doit m esurer en 20 0 9 la couverture vacci-
nale des soig nants dans les é tab lissem ents de
santé . U n de ses ob jectifs secondaires est aussi
de dé crire les connaissances et les perceptions
des professionnels vis-à -vis de ces vaccinations
et des m aladies q u’elles recouvrent.
A u-delà de la vaccination, un respect plus rig ou-
reux des pré cautions standard doit aussi pouvoir
contrib uer à une m eilleure pré vention de ces
é pisodes. L es cas de transm ission possib le de
soig nant à patient lors d’é pisodes de coq ueluch e,
tub erculose, infection à streptocoq ue du g roupe
A , h é patite B font apparaître à un m om ent ou à
un autre un dé faut de respect de ces pré cautions
[12]. C oncernant la coq ueluch e, le personnel
soig nant peut ê tre à l’orig ine de la contam ination
alors q u’il a lui-m ê m e le plus souvent é té conta-
m iné en deh ors de son lieu de travail, ce q ui a
é té dé crit dans d’autres é tudes [13,14]. Il est
essentiel, notam m ent en service d’ob sté triq ue,
q ue le personnel soit sensib ilisé au risq ue q u’il
fait courir aux patients à ch aq ue fois q u’il
pré sente une toux , m ê m e dé b utante. U ne consul-
tation auprè s du m é decin du travail s’im pose. L e
port du m asq ue, dè s les prem iers sy m ptô m es, est
la prem iè re m esure ré flex e q u’un professionnel
de santé devrait appliq uer afin d’é viter une diffu-
sion trop rapide de l’ag ent path og è ne im pliq ué
[15 ].

C onclusion
C es donné es rendues disponib les à partir du
dispositif du sig nalem ent ex terne des IN ne sont
pas ex h austives m ais am è nent un certain nom b re
de constats et d’interrog ations. U ne analy se des
causes ex actes ex plorant les m otifs d’adh é sion
ou de non adh é sion aux b onnes pratiq ues de
pré vention serait inté ressante à conduire. U ne
m é connaissance des m esures de pré vention ou
des m odes de transm ission, une surch arg e de
travail, une org anisation inadapté e des soins
peuvent constituer des facteurs ex plicatifs. U ne
collab oration entre les services de m é decine du
travail et d’h y g iè ne h ospitaliè re sur ces th è m es
de rech erch e perm ettrait certainem ent d’ob tenir
un certain nom b re de prog rè s, com m e cela a dé jà
é té ob servé en m atiè re de pré vention des acci-
dents d’ex position au sang [16 ]. P our alim enter
ces travaux et am é liorer les connaissances, une
m eilleure docum entation des é pisodes sug g é rant
une transm ission de soig nant à patient, via le
sig nalem ent des IN notam m ent, reste né cessaire
et à encourag er.
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Résumé / Abstract

En 2005, suite à la séroconversion par le virus de l’hépatite B d’une patiente

ayant subi une intervention chirurgicale, une investigation a été immé-

diatement diligentée pour identifier l’origine de la contamination.

L’ensemble des arguments obtenus à l’issue de l’investigation a permis

de conclure à une probable transmission de soignant à patient. L’audit des

pratiques a mis en évidence un certain nombre de dysfonctionnements

ayant pu jouer un rô le dans cette transmission, sans pour autant permettre

d’élucider le mode exact de transmission. Cette observation rappelle

l’importance que revêt le respect des précautions standard et des règles

de bonnes pratiques de soins.

N o so co m ial tran sm issio n o f h e p atitis B fro m an
in f e cte d h e alth care w o rk e r to a p atie n t, F ran ce ,
2 0 0 5

In 2005, following seroconversion by hepatitis B virus in a patient who

underwent surgery, an investigation was carried out to identify the origin

of the contamination. Evidence collected through this investigation strongly

suggests a likely nosocomial transmission from a healthcare worker to a

patient. An observational workplace practice review disclosed a certain

number of malfunctions that could have played a role in the transmission,

even if the exact route of transmission could not be established retrospec-

tively. This case report underlines the importance of standard precautions

and good practices of care.
M o ts c lés / K e y w o rd s

H épatite B, investigation, transmission soignant soigné / Hepatitis B, investigation, healthcare worker-to-patient transmission

Introduction
L a France est un pay s de faib le endé m icité de
l’h é patite B : la pré valence du portag e de l’anti-
g è ne H B s est estim é e à 0 ,6 5 % , soit 28 0 0 0 0
porteurs ch roniq ues du virus de l’h é patite B
(V H B ), dont m oins de la m oitié (45 % ) connaît
son statut sé rolog iq ue [1]. R arem ent sy m ptom a-
tiq ue, l’infection aig uë par le V H B é volue le plus
souvent ch ez l’adulte im m unocom pé tent vers la
g ué rison. T outefois, dans 5 % des cas, le passag e
à la ch ronicité ex pose les patients à l’insuffisance
h é patiq ue, la cirrh ose du foie, voire l’h é patocar-
cinom e.
L e V H B est pré sent dans le sang et les liq uides
b iolog iq ues, et plusieurs é pisodes de transm is-
sion en m ilieu de soins ont é té dé crits dans la
litté rature. C es é pisodes ont é té le plus souvent
lié s à une transm ission de patient à patient [2],
m ais ont aussi é té le fait d’une transm ission de
soig nant à patient [2-4]. L es soig nants à l’orig ine
de ces transm issions é taient essentiellem ent des
ch irurg iens, des ob sté triciens ou des dentistes [4].
E n l’ab sence de ré alisation de g estes invasifs, le

risq ue de transm ission est m odé ré . Il est toutefois
accru en cas de non respect des b onnes pratiq ues
de soins. L a plupart des transm issions de
soig nant à patient du V H B pub lié es sont surve-
nues avant la disponib ilité de la vaccination
contre l’h é patite B ou avant sa larg e utilisation.
E n France, afin de ré duire la transm ission en
m ilieu de soins, la vaccination est devenue ob li-
g atoire en 19 9 1 pour les professionnels de santé .

E n juin 20 0 5 , suite à la sé roconversion V H B d’une
patiente 7 7 jours aprè s avoir sub i une interven-
tion ch irurg icale (é veinag e b ilaté ral des m em b res
infé rieurs en deux tem ps) dans un é tab lissem ent
de santé , l’A ntenne ré g ionale de lutte contre les
infections nosocom iales (A rlin) é tait sollicité e par
le pré sident du C om ité de lutte contre les infec-
tions nosocom iales (C lin) de cet é tab lissem ent
pour avis et aide à l’investig ation. C onform é m ent
à la circulaire D H O S/E 2-D G S/SD 5 C nº21 du 22
janvier 20 0 4, un sig nalem ent ex terne d’infection
nosocom iale é tait ré alisé auprè s du C entre de
coordination de la lutte contre les infections
nosocom iales (C C lin) et de la D irection dé parte-

m entale des affaires sanitaires et sociales
(D dass). D ans le cadre de l’investig ation, un audit
des pratiq ues a é té conduit au sein de l’é tab lis-
sem ent afin de com prendre le m é canism e de
cette transm ission. L ’ob jectif de cet article est de
rapporter la dé m arch e et de pré senter les princi-
paux constats de cet audit.

Matériel et m éthodes

D escrip tion de l’étab lissem ent
Il s’ag it d’un é tab lissem ent ch irurg ico-ob sté trical
privé d’une centaine de lits, non doté d’une é q uipe
opé rationnelle en h y g iè ne. U ne cinq uantaine de
praticiens lib é raux et une centaine de soig nants
ex ercent dans cette structure. C ertains soig nants,
em ploy é s du m é decin avec leq uel ils travaillent,
é ch appent à la g estion com m une de l’ensem b le
des personnels par la m é decine du travail de l’é ta-
b lissem ent. L ’é tab lissem ent ré alise en m oy enne
7 0 0 0 interventions ch irurg icales par an.
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